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Fortes inquiétudes des acteurs du logement social dans les DROM
Question orale n° 748

Texte de la question

M. Christian Baptiste attire l'attention de Mme la ministre des outre-mer sur les fortes inquiétudes des acteurs du
logement social dans les départements et régions d'outre-mer (DROM) face à l'absence persistante de visibilité
sur les crédits de la ligne budgétaire unique (LBU) pour 2026. Les besoins en logement dans les territoires
demeurent parmi les plus élevés de la République car près de 70 % de la population ultramarine est éligible au
logement social. Si l'État affiche régulièrement son ambition de rattrapage et d'égalité réelle, les bailleurs
sociaux se trouvent aujourd'hui confrontés à une situation d'incertitude particulièrement préoccupante. En dépit
d'orientations stratégiques connues et partagées, l'absence d'informations concrètes sur les montants des
enveloppes LBU et sur le calendrier des arbitrages financiers place les opérateurs dans l'impossibilité de
sécuriser leurs opérations. Cette carence fragilise directement la mise en œuvre des politiques publiques du
logement, pourtant essentielles à la cohésion sociale dans ces territoires. Par ailleurs, elle laisse place à des
spéculations qui rajoutent des inquiétudes aux problématiques actuelles. En effet, différentes sources indiquent,
qu'en dehors de Mayotte, les enveloppes de la LBU seraient diminuées dans certains territoires d'au moins 49
%. Cela alors que la LBU a été réduite de 20 % en matière d'AE lors des deux derniers exercices budgétaires au
sein de la mission Outre-mer. Plus grave encore, cette situation fait peser un risque immédiat de ralentissement,
voire de blocage, des mises en chantier dès 2026. Elle menace ainsi l'ensemble de la chaîne de production du
logement social, tout en accentuant les difficultés d'un secteur du bâtiment et des travaux publics déjà sous
tension dans les outre-mer. M. le député rappelle qu'en Martinique, ce sont 15 763 demandes de logement qui
sont en attente alors qu'à La Réunion ce sont 51 300 demandes. Dans des territoires où la pression
démographique, les inégalités sociales, les coûts de construction et les tensions sur le logement sont
particulièrement fortes, ce manque de lisibilité budgétaire est perçu comme un signal contradictoire, voire
comme un désengagement de l'État, en décalage avec les objectifs affichés. Face à cette situation, il souhaite
obtenir des précisions quant aux montants des enveloppes de la ligne budgétaire unique (LBU) pour 2026 dans
chacun des DROM hors Mayotte ; le calendrier de notification des arbitrages financiers et le détail des mesures
que le Gouvernement entend prendre pour garantir la continuité des opérations de logement social et éviter un
coup d'arrêt aux politiques de construction et de réhabilitation dans ces territoires. Il lui demande également
comment le Gouvernement entend assurer la cohérence entre ses engagements en matière d'égalité réelle
outre-mer, le PLOM 2 et les moyens effectivement mobilisés pour le logement social. Enfin, il lui demande si le
PLOM 3 sera enfin dévoilé.
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